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(Extraits) 
Grands sujets 
Rapport Tuot : la démolition de l’identité française par l’intégration forcée 
Sous le titre « La grande nation pour une société inclusive » a été discrètement publié par Matignon, le rapport Tuot sur la politique d’intégration des étrangers en France. 

L’auteur du rapport Thierry Tuot est conseiller d’Etat. Bien sûr, les rapports des conseillers d’Etat se doivent de respecter le devoir de neutralité et de réserve incombant à tout fonctionnaire. Pourtant, Thierry Tuot a reconnu que ce rapport n’était pas vraiment conforme à ce devoir de réserve. Il le justifie par le droit de rêver en déclarant, je cite : « Il est permis de penser que l’affichage d’un peu de lyrisme, le retour d’un peu de rêve, les échos joyeux d’une grandeur qui ne serait plus martiale, mais sociale pourraient s’avérer plus efficaces que la compassion digne […]. En ce qui concerne les immigrés et l’intégration, on l’a compris, la République nous appelle. » 

Que préconise ce rapport en matière d’intégration ? 

Le rapport propose de remplacer la politique d’intégration par une politique inclusive, c'est‑à‑dire qui rejette tout « compartimentage ». Concernant la mise en œuvre de cette nouvelle politique, le rapport Tuot consiste à la transférer presque exclusivement aux associations, le rôle de l’État consistant seulement à les subventionner. Quand on connaît les associations actives en matière d’immigration, le risque du totalitarisme associatif est très élevé. Un des autres dangers de cette proposition a été souligné par Malika Sorel, membre du Haut conseil à l’intégration, à savoir la prise de contrôle de l’argent public par des groupes de pression communautaires. Je cite : « L’intégration, dit‑elle, ne peut être réduite à sa seule dimension socio‑économique, en laissant de côté les composantes les plus concernées que sont l’éducation, l’instruction, la famille, les affaires intérieures, l’emploi, les affaires étrangères et les armées. » 

Le rapport va même jusqu’à clairement mettre la charrue avant les bœufs, puisqu’il propose de naturaliser les étrangers pour mieux les intégrer 
Des propositions plus improbables les unes que les autres défilent dans le rapport. Elles vont de la régularisation automatique des clandestins en mesure de prouver qu’ils vivent en France depuis plus de cinq ans, à la naturalisation de tous les immigrés ayant suivi une scolarité en France, mais aussi de tous les parents d’étrangers nés en France pourvu qu’ils y soient installés depuis plus de vingt ans. Avec un tel programme, plus besoin d’intégration des étrangers puisque la disparition des Français de souche sera en bonne voie. 

Le retour de Nicolas Sarkozy : entre règlements de comptes et petites surprises 
Nicolas Sarkozy ou le citoyen du monde…des puissants 
Depuis sa défaite, l’ex‑président n’a pas particulièrement changé ses habitudes : Nicolas Sarkozy blague, papote et invite même la famille du joueur de foot David Beckham chez lui, en toute simplicité. Industriels, grands patrons, hommes de lettres et politiques : c’est une succession de personnalités, plus ou moins discrètes, qui viennent demander conseil à l’ancien président. Ce dernier garde au final un emploi du temps de ministre, et quand il ne reçoit pas, c’est qu’il est en conférence aux quatre coins du monde, que ce soit au Qatar ou bien à New York devant Goldman Sachs. 
Va‑t‑on assister au retour en politique de Nicolas Sarkozy ? 
L’ancien président de la République réfute catégoriquement tout retour… pour le moment, motivant son refus par les blessures et les incompréhensions ayant émaillé son mandat. Mais, si un jour il devait le faire, ce serait, je le cite : « Par devoir. Uniquement parce qu'il s'agit de la France. » Une France qui pour lui, je le cite encore : « Va au‑devant d’événements graves […] on va se prendre une crise financière d’une violence rare. Et enfin cela finira avec des troubles politiques. ». 

Et quid des petits règlements de comptes de Nicolas Sarkozy 
Alors que Jacques Chirac s’était plus ou moins interdit de critiquer son successeur, Nicolas Sarkozy lui, n’y va pas de mainmorte : diplomatie étrangère, lutte contre le chômage ou crise sociale, l’ancien président tacle François Hollande. Mais s’il faut retenir une phrase, ce sera celle sur le « mariage pour tous » : Quand on pense que le sujet du moment, c’est la traçabilité du bifteck ! Tout le monde veut savoir s’il y a du cheval dans ce qu’on mange. Mais la traçabilité des enfants, qu’est‑ce qu’on en fait ? […] Avec leur "mariage pour tous", […] bientôt, ils vont se mettre à quatre pour avoir un enfant. » Face à cet élan de lucidité, peut‑être aurons‑nous alors la chance de croiser Nicolas Sarkozy, sur les Champs‑Elysées le 24 mars, ailleurs qu’au Fouquet’s ? 
Brèves françaises 
Suite de l’affaire de la commune d’Arveyres où du porc est servi à la cantine de l’école : la voiture du maire dégradée 
Rappel des faits : le maire de la commune d’Arveyres en Gironde a décidé de supprimer les repas spéciaux sans porcs à la cantine, concernant 180 enfants, dont seulement 28 juifs et musulmans. Suite à cette décision, monsieur le maire a eu la très désagréable surprise de trouver sa voiture dégradée ! Le maire qui a déposé plainte à la gendarmerie raconte que, je cite : « Des individus se sont introduits chez moi durant la nuit et ont dégradé mon véhicule. » Face à ces actes qu’il juge, je cite : « Inadmissibles », l’élu n’a pas l’intention de revenir sur sa décision. Pour lui il s’agit, je cite encore : « D’une question d’économie, de justice, et d’égalité pour les enfants ». 

La région Ile‑de‑France fait la promotion de l’avortement 
Hier a été lancé par la Région Ile‑de‑France un site dédié à l’avortement. Le site a été présenté comme un moyen de faciliter l’accès des femmes à l’IVG. Ainsi, le site répertorie tous les endroits dans la région pour se faire avorter, en précisant les méthodes utilisées. Ce site financé par de l’argent public n’a pas pour but d’informer les jeunes sur la sexualité et la vie mais bien au contraire de promouvoir l’avortement. Le site omet toute référence au fœtus, à l’enfant ou l’embryon qui représente la vie. Pour autant, les termes expulsion de l’œuf, aspiration du contenu utérin, termes purement médicaux sont bien utilisés. Enfin, aucune solution alternative n’est proposée pour aider les femmes en quête d’aide. 
Brèves internationales 
Montée de l’euroscepticisme en Allemagne 
La crise socio‑économique qui se propage à l’ensemble de l’Union européenne continue de susciter un fort élan de mécontentement. Dernier pays en date à observer ce vent de contestation, l’Allemagne, pourtant connue pour concentrer le personnel politique le plus inféodé à Bruxelles. Plusieurs quotidiens allemands mentionnent l’émergence d’un parti anti‑euro qui devrait se lancer dans la course aux länders lors des prochaines élections d’automne 2013. Son nom : Alternative pour l’Allemagne présidé par Hans‑Olaf Henkel, ancien patron de la fédération allemande des industries. Il a été rejoint par l’économiste Bernd Lucke ainsi qu’un ancien journaliste au Frankfurter Allgemeine Zeitung et un ancien membre de la CDU. Cette opposition illustre le sentiment de défiance du peuple allemand vis‑à‑vis de l’Union européenne. Deux constats façonnent le programme d’Alternative pour l’Allemagne : l’économie allemande se porterait mieux avec le Deutsche Mark et le pays n’a pas à payer les dettes de pays de l’eurozone jugés laxistes avec l’équilibre de leurs finances publiques. 
Des matières fécales dans la tarte Ikea ! 
Les scandales émaillant le secteur agroalimentaire n’en finissent plus. L’enseigne Ikéa connue pour ses meubles en kit a annoncé cette semaine qu’elle retirait de ses cafétérias des tartes montrant des traces de contamination fécale. C’est à la société suédoise Almondy que revient le secret de fabrication de ces douceurs, qui pour rappel étaient distribuées dans 23 pays dont 6.000 pièces en France. La question que tout un chacun devrait se poser est de savoir pourquoi un industriel de l’ameublement propose à ses clients des produits issus de l’industrie agroalimentaire. Mais que les clients se rassurent, Mme Magnusson, porte‑parole du groupe Ikéa, a déclaré, je cite : « Que les niveaux de concentration des bactéries ne présentaient pas de danger pour la santé publique ». Ouf ! Quoiqu’il en soit le célèbre « C’est de la merde ! » de Jean‑Pierre Coffe que je cite n’est désormais plus à prendre au sens figuré pour les clients d’Ikéa… 
Vent de fronde en Grèce 
Les émigrés grecs, originaires des anciennes républiques soviétiques et d’Albanie, installés en Grèce après 1992 et l’amnistie socialiste, ne décolèrent pas. Ils critiquent la décision du gouvernement de ne plus leur accorder de subsides. Jusqu’à récemment, les personnes n’ayant pas acquis les points nécessaires pour une retraite complémentaire pouvaient percevoir un complément mensuel de 300 €, y compris donc ses anciens Grecs de souche. Ces Grecs communistes qui avaient, pour la plupart, pris une part active dans la guerre civile grecque ont profité de la destruction des archives de cette dernière par Georges Papandréou pour revenir dans leur pays d’origine. Confrontés à la loi perfide du mondialisme apatride, ses anciens chantres de l’internationalisme se découvrent soudain des racines. 
Toujours en Grèce : colère des mouvements patriotiques 
Les Mouvements patriotiques de Kavala, Xanthi, Drama, Larissa et Thessalonique, demandent au Premier ministre grec de fermer le consulat général de Turquie à Komotini. Ils accusent ce dernier d’employer plus de 3.500 personnes en vue de turquiser les Pomaques et les Roms de la Région, d’empêcher l’inscription de jeunes musulmans dans les écoles grécophones et de faire obstacle aux élections locales. Pour l’instant, le gouvernement observe le mutisme le plus complet sur cette affaire, craignant une réaction violente du gouvernement d’Ankara. 
Le 1er chiffre du jour 
le chômage à 10,6% 
10,6% c’est le nouveau chiffre du chômage révélé par l’INSEE incluant les DOM‑TOM au sens du Bureau international du travail au quatrième trimestre 2012. Ainsi, le cap symbolique des 10% est dépassé. Selon le ministère du Travail et Pôle emploi, le chômage a bondi en janvier pour atteindre son plus haut niveau depuis 1999, progressant pour le vingt‑et‑unième mois consécutif. Selon certains experts honnêtes, il est difficile de voir comment le gouvernement socialiste et François Hollande pourraient inverser cette tendance désastreuse à la vue des décisions prises par l’exécutif. De son côté, la Commission européenne table sur une poursuite de la hausse du chômage cette année comme l'an prochain, à hauteur de 11% de la population active. 

Le second chiffre du jour 
une bagatelle : 1,6 million d’euros… 
Il s’agit tout simplement du montant d’une arnaque à la Sécurité sociale de Seine‑Saint‑Denis, mise en place par le gérant d’une société d’ambulances. Cet homme d’origine marocaine employait de faux brancardiers et facturait des courses fictives. Pendant plus de deux ans, l’escroc et son frère, à la tête de quatre sociétés différentes, se faisaient rembourser grâce à des bons de transport tamponnés par les hôpitaux du département. Le système était bien rodé : le gérant indélicat recrutait des brancardiers disposant d’un agrément et les licenciait très rapidement… tout en conservant leur numéro d’agrément. Il faisait alors appel à des travailleurs clandestins qui utilisaient lesdits numéros, mais n’effectuaient pas la course. 
Les services de lutte contre la fraude aux prestations sociales ont diligenté une enquête et découvert qu’une partie de l’argent détourné était bien au chaud dans des banques marocaines. 
La phrase du jour 
Il s’agit d’une phrase largement passée sous silence par les médias de l’oligarchie en période de vote en France pour la légalisation du mariage homosexuel. Elle nous vient de Lech Walesa, ancien président polonais et prix Nobel de la Paix, qui a vertement critiqué les mutations sociétales engendrées par les décisions toujours plus revendicatives des groupes de pression homosexuels en Pologne. Lech Walesa a ainsi déclaré, je cite : « Nous respectons la majorité, nous respectons la démocratie. C'est la majorité qui a construit la démocratie et elle appartient à la majorité » poursuivant, je cite encore : « Je comprends qu'il y ait des gens différents, différentes orientations et qu'ils ont droit à leur identité. Mais qu'ils ne changent pas l'ordre établi depuis des siècles. Je ne veux même pas en entendre parler. Qu'ils le fassent entre eux, et qu'ils nous laissent, moi et mes petits‑enfants, tranquilles ». Fin de citation. 

